Association pour une Constituante : 

Les récents congrès des élus des collectivités locales

Le 19 octobre 2016 : 

D’une majorité de Gauche à celle de Droite : Même politique de disparition des moyens d’actions des Départements, malgré la semaine de mobilisation des Départements du 19 au 24 septembre …Le Congres de l’ADF : vers le désengagement complet de l’État et le transfert des compétences aux grandes régions et intercommunalités. Exemples :

· 55 milliards d’euros d’augmentation des charges et des dépenses obligatoires financés par les Départements en 10 ans pour le compte de l’État.

· -diminution unilatérale et régulière des dotations par l’État, (-32% en 4 ans),

· Un Gouvernement devenu indifférent aux signaux d’alarme des conseils départementaux.

· Une atteinte brutale portée au quotidien des 66 millions de Français.

Demain, les Départements ne pourront plus assurer

· le paiement du RSA. 

· la présence d’une assistance maternelle pour les enfants, 

· … une aide à domicile pour le quotidien des seniors. 

· la qualité de nos routes ni de nos collèges. 

· le Très Haut Débit.

· Et autres prestations et missions de services publics essentielles au quotidien de chacun et mieux adaptées aux spécificités des citoyens de chaque commune et département… dont ils paient les impôts.

L’État ne peut et ne doit pas continuer à se désengager et à abandonner les Départements et leurs ayants droits.

· Augmentation du RSA. Le Président de l’ADF  réagit à la  nouvelle hausse du RSA par le Gouvernement 

· L’amélioration du sort des plus démunis est une préoccupation affichée par l’ensemble des décideurs politiques nationaux et locaux. Cette solidarité sociale n’est possible que fondée sur un concret budgétaire.

· Mais cette augmentation repose à 100% sur les finances des Départements alors que la question de l’abîme financier créé par l’augmentation continue des dépenses sociales, et notamment du RSA n’est pas réglée.

· Au point que le Pdt de l’ADF “ regrette que le Gouvernement, sans aucune concertation, signe des chèques en bois, avec le chéquier des Départements” .

le  Président de l’ADF aux côtés des sapeurs-pompiers de France pour leur congrès annuel : 

Son discours a porté notamment sur l’importance des sapeurs-pompiers volontaires, maillon essentiel du fonctionnement des services départementaux d’incendie et de secours.

Parmi les enjeux de la pérennisation de l’engagement des sapeurs-pompiers volontaires, il reste une réticence des employeurs à libérer leur personnel. Pour y parer, des conventions ont été signées dans un contexte budgétaire toujours plus tendu pour les Départements qui absorbent quasiment seuls les dépenses nouvelles des Services départementaux d’incendie et de secours (SDIS), des 193 800 sapeurs-pompiers volontaires et des 40 800 sapeurs-pompiers professionnels

Concernant le financement du RSA, 

Les Présidents ont refusé les propositions du Premier Ministre et du gouvernement et adopté une motion sur les mineurs non accompagnés et sur la DGF. Le Gouvernement, par la centralisation totale du financement du RSA, associée à un système de péréquation horizontale, fait fausse route. De plus, il refuse tout compromis sur l’année de référence et la clause de retour à meilleure fortune,. Ce qui reviendrait, pour les Départements, à passer l’éponge sur une ardoise de 20 milliards d’euros que l’Etat leur doit, correspondant aux restes à charge constatés entre 2004 et 2016, ( ce que prévoit la Constitution, article 72-2 ).

Le gouvernement a même refusé : 

· de prendre 2016 pour année de référence et la reprise, par l'Etat, des recettes historiquement consacrées au financement du RSA (TICPE-Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques, FMDI-Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion) 

· la forte ponction de leur CVAE-Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

· tout prélèvement sur la dotation globale de fonctionnement des Départements, 

· tout prélèvement sur la fiscalité

· l'absence de clause de retour à meilleure fortune,

· tout accroissement de la péréquation horizontale pour couvrir des dépenses d’Etat 

· un contrôle de l’Etat sur les dépenses d'insertion.

Aucune solution n’a été proposée par le gouvernement pour sortir les Départements de l’impasse. 

Dans ces conditions :

· un fonds de mobilisation serait vital pour une quarantaine de Départements d’ici à la fin 2016.

· L’état doit assurer une prise en charge totale du "reste à charge" que les Départements doivent payer chaque année au titre du RSA.

Concernant les associations des Maires ,  des régions et des départements:

Le gouvernement n’a fait qu’un geste. Au Congrès des Maires, il a accepté une minoration de la baisse des dotations de 50% au profit du « bloc communal »...c’est-à-dire des intercommunalités…et non directement des communes.  Alors que l’AMF, avait plaidé les difficultés des collectivités quelles que soient leurs tailles et leurs catégories,

En conséquence, le gouvernement a choisi de ne pas prendre en compte les demandes des Départements et des Régions qui sont ainsi les seuls « oubliés » d’un « geste présidentiel » sur les dotations. 

Pire, alors qu’une plate-forme Etat-Régions  venait d’être signée, le Gouvernement n’a pas pris la mesure du rôle complémentaire des Régions résultant des transferts budgétaires et de la mise au pain sec des communes et départements pour la croissance, l’emploi, le redressement économique, la formation des demandeurs d’emploi et le financement des grands investissements structurants pour les territoires à travers les Contrats de Plan.

Ainsi, les Départements risquent de ne pouvoir verser fin 2016 aux bénéficiaires les allocations auxquels ils ont droit………venant après le refus des deux derniers Présidents de la République de respecter  l’article 72-2 de la  Constitution imposant à l’Etat de compenser les transferts de ses personnels et fonctions au départements : 

Rappel de l'Article 72-2 de la Constitution, un des plus violés, dans l'esprit et les budgets. 

Là ou l'Etat "peut"- et donc "peut ne pas", les collectivités "doivent". Tel est bien l'esprit de la constitution! 

"Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine.

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.

Tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi.

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales."

Ce n’est donc pas sans d’excellentes raisons que les Maires de France inviteront, le 22-3-2017,  les candidats à s’engager pour l’avenir des communes ! Avis aux autres élus et collectivités.

